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PRESIDENCE DE M. MARIGOH MBOUA 

Vice-President 

La seance est ouverte a 10 h. 
0 

0 0 

~doption du proces-verbal 

Le proces-verbal de la seance de lundi 13 janvier 1969 
est adopts. 0 

0 c 

, ~ 

Depot de documents 

Le President eomrnunique qu'il a re~u de la Commission 
paritaire une proposition de resolution ~aisant suite au docu. 
ment de travail redige par M. DEWULF sur les problemes de 
l'industrialisation et les difficultes de penetration du pro. 
gres technique et scientifique dans les E.A.M.A. Ce document 
a ete imprime et distribue sous le n° 26. 

~ 

0 0 

Rapport de M. EBAGNITOHIE £suite) 

M. BERSANI remercie les autorites et le peuple malgaches 
pour l 1 accueil reserve aux membres de la Conference. La pre-

_sente reunion annuelle de l'organe parlementaire euroafri~ain 
se situe a un moment capital pour l'avenir de la politique 
d 1association. Nous sommes en effet a la veille du ren~lle. 
ment de ce regime d'association et ceci nous permet de poser 
l'ensemble des problemes qui les caracterise dans le cadre plus 
large des relations entre pays industrialises et tiers monde. 

L'orateur estime que l'association entre la Communaute 
europeenne et les E.A.M.A. se' solde pour le moment par un 
bilan positif, meme en ce qui~ concerne ce cadre plus large des 
rapports entre pays riches et pays pauvres. Ainsi que l 1 ont 
montre·les accords signes entre la Communaute, le Nigeria et 
les pays de l'Est africain, l'Europe des Six et ses partenaires 
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africains ne congoivent nullement leurs relations reciproques 
comme une realite fermee vis-a-vis du reste de l'Afrique. Les 
travaux de la Conference des Nations Unies sur le commerce 
et le developpement a la Nouvelle-Delhi ont vu la politique 
d'association euroafricaine jouer un veritable role de prota
goniste. Cette politique, qui a souvent ete la cible d'injustes 
accusations, a pu par centre faire figure, a la Nouvelle-Delhi, 
d 1 e·xemple a sui vre. L 1 orateur, convaincu de 1' importance d' une 
harmonisation entre politique d'association et problemes 
generaux du sous-developpement, rend un hommage particulierement 
chaleureux a son collegue WESTERTERP qui, avec tant de passion 
et de courage, se bat pour trouver une solution satisfaisante 
a ce difficile probleme d'harmonisation. Comment ignorer en 
effet que 20 pays du monde ont dans leurs seules mains 84% 
du revenu mondial? 

L'orateur souligne !'importance de l 1activite des insti
tutions prevue par la Convention de Yaounde. Il en va de meme 
pour la politique d 1association que pour la politique de cons
truction de l'Europe a six. La solidarite entre les partenaires 

· trouve une garantie efficace dans les institutions et le droit 
qui emane de cette solidarite. 

Il va de soi que quelques ombres affectent le bilan de la 
politique d'association~ C1est ainsi que l'orateur souligne 
combien il est regrettable que 1 1 absence d'elargissement de la 
Communaute europeenne rende aujourd'hui impossible d 1envisager 
le renouvellement du regime d'association dans un cadre egale
ment elargi. L'orateur estime en outre qu'il aurait ete sou
haitabie de faire un pas declsif en avant vers un regime d'asso
ciation definitif et irreversible. La Convention d'application 
annexee au Traite de Rome creait un regime octroye, celle de 
Yaounde ouvrait la phase du regime negocie. Il est regrettable 
qu'au lieu de prevoir une Convention definitive et permanente, 
on soit en train, a l'heure actuelle, de negocier une Convention 
de duree quelque peu limitee, car on parle deja d'une periode 
d'application qui n'irait pas au-dela de cinq ans. L'orateur 
souhaite que des progres plus substantiels scient egalement 
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accomplis sur le plan des relations interafrieaines. 

La date d'expiration de la periode d'application de la 
.Convention de Yaounde approche. Avec d'autres, l'orateur 
estime qu'il faut absolument accelerer le rytbme des negn~ 
ciations pour que le delai du 31 mai soit respects. En tout 
etat de cause il faudra eviter t·oute solution de continuite, 
juridique ou operationnelle. 

Le problems des echanges commerciauX, discute a fond 
lors de la reunion de la Commission paritaire a Bamako, n'a 
pas perdu de sa gravite. La deterioration de ces ech~ges, 
que certains voulaient attribuer a l 1 evolution conjoncturelle, 
semble :nalhoUrCUSe!:h.nt SI inscrire danS un Veri table "trend ll 
structural. Il faut enrayer cette deterioration progressive 
des rapports entre pays riches .et pays pauvres, reprenant ainsi 

" l'appel adresse aux nations du monde par le pape Paul VI 
dans l'encyclique Populorum progressio. Faire echec a cette 
tendance signifie empecher l'enrichissement des riches et 
-l'appauvrissement des pauvres. 

L'orateur estime que, sur certains points particuliers, 
il faut faire un sort aux legitimes preoccupations des 
E.A.M.A. Il en va ainsi, par example, pour les mesures 
fiscales frappant les produits oleagineux. Ces mesures 
fiscales devront etre suivies par des mesures de compen
sation. 

En ce qui concerne !'agriculture, l'orateur souligne 
l'importance capitale du probleme des produits homologues 
et concurrents. 

CPA 94/1 

. .. 



- 5 -

En matiere d'industrialisation il note la validite des 
experiences accomplies dans le cadre de !'association. Il 
remercie d'ailleurs son collegue, M. DEWULF qui a attire 
!'attention de la Commission paritaire sur cet important· 
probleme. Mais les progres accomplis sont loin d 1etre 
satisfaisants. Il faudra mettre en oeuvre des moyens nouveaux 
et plus efficaces. A cet egard l'orateur suggere d 1 etudier 
de pres la politique d'industrialisation menee en Italie 
dans des regions tres defavorisees. Le succes de la poli
tique d'industrialisation semble intimement lie a !'existen
ce d'organes bien structures, et nantis de ressources fi
nancieres adequates. Si !'experience du F.E.D. a ete 
positive, le bilan est tout autre en ce qui concerne la 
Banque Europeenne d'Investissements. Telle qu'elle est 
aujourd'hui, cette Banque ne sert pas la cause de !'in
dustrialisation des E.A.M.A. L'orateur est conscient de 
ce qui a ete dit hier par le Ministre DE KOSTER, a 
savoir que pour modifier le statut de la Banque il 
faut toucher au Traite. Il estime toutefois qu'il faut 
absolument aller au-dela d'une ~xperience jusqu'ici bien 
decevante. 

L'orateur rappelle que l'opinion de son pays, 
surtout celle des jeunes, regarde avec un oeil tres 
favorable l'avenir de la politique d'association. 

(Applaudissements) 
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M. HANJkDEf,QNffi,E se felici te de 1 'honneur qu 1il a de 
pouvoir sieger pour l~ ~remiere fois dans cette Conference. I1 

\' 

constate que, de cette enceinte, se degage une cha1eur des senti-

ments qui resul te sans doute de la charmante hospi tali te offerte 

par le peuple malgache, pour laquelle U le remercie sincerement. 

Mais en dehors de ces sentiments, l'orateur se declare 

frappe par l 1unanimite qui s'est fait jour au sein de la Conference 

pour le renouvellement de l'Assoc~ation, et done pour sa permanence. 

La m~me impression s'est degagee des interventions faites 

par le President du Consei1 d'Association, M. DIAWARA et par le 

President du Conseil des Co:mmunautes, M. DE KOSTER, ainsi que de 

la Conference donnee par le Representant de la Commission des 

Communautesa M.· ROCHEREAU. 

Toutes les discussions et negociations ooncernant ce 

:fenouvellement sont nvmales et legi times, mais 1 1 on peut cons-

tat er des a present que le stade des principes est depasse, et 

qu 'on en est deja aux differentes modali tes. A cet ege.rd1 il est 

important de soulignr que ces negociations doivent ~tre menees avec 

o6lerite afin qu'elles puissent @'tre terminees avant le 31 mai l.969 .. 

Elles sont d'ailleurs facilitees par le cadre deja existant de 

1 'Association de Yaounde; et peuvent certai.nem.c:nt ~tre menses a 
bien si la volonte d'aboutir existe reellement. 

Cet esprit de continui te implique le maintien des 'meoanismes 

existants, ce qui n'exclue pas qu'on devrait les huiler un peu 

pour les ·rendre encore plus efficaces. 

L 'orateur montre beau.coup de sympathie pour tout ce qui a 
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un caractere paritaire dans le cadre de l'Association. 

L 'orateur a ete frappe par une phrase de M. le President 

DIAIARA qui a fait ramarquer que l'Association de Yaounde est 

une partie integrante du Traite de Rome. :De cette constatation, 
il faut tirer des consequences. Il y a done inte~t a voir 

s'affirmer dans la nouvelle Convention l'idee que quelque chose 

d1irreversible a ete cree. Il faut ce~tes s 1engager en ce qui 

concerne les mesures concretes potir une duree limitee qui peut 
~tre de cinq ans, mais la notion de l'Association doit ~tre 

pemanente. 

f 

L 'orateur en vient a un deuxieme point qui lui semble ~tre 

delicat, mais sur lequel il a le sentiment qu'une unanimite se 

degage. Il s 1agit de la dimension de l'Association. Cette Asso

ciation est-elle incompatible avec des accords globaux pour les 

produi ts finis et semi-finis, probleme qui a ete aborde a la 

Nouvelle-Dehli. :A son avis, un systeme mondial de preferences 

va se creer progressivement, systeme auquel. la Com.m.unaute 

collaborera efficacement • 

. Les experiences acquises dans ce domaine dans le cadre de 

1 1Association montrent cependant que des mesures speciales 

doivent ~tre prises pour les pays en voie de developpement les 

moins avances. Il y a lieu de distinguer entre ces pays et les 

pays en voie de developpement plus avanc~ Ceci revient a dire 

qu 1il faut, dans le cadre d'un systeme mondial, maintenir le 

systeme des preferences avec les E.A.M.A. 

Un autre aspect de la dimension de l 1Association a trait 

a i'elargissement de ce cadre a d1autres pays a economie compara

ble • .Dans ce contexte, le Parlement European. a recemment salue 
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la signature de l'accord d 'Arusha. On ne peut que regretter que 

cet accord deviant caduc avant d'etre entre en vigueur. 

De 1 'avis de 1 'orateur, la Communaute doit dans le cadre 

des negociations consulter regulierement les Etats associes 1 ~r 

ou U y a consul. tation, il y a deliberation et do:r.c liberte. 

Personne n 'a mis en c.e.use 1 'accession de nouveaux Etats a 
l'Association. La philosophie de cette association nous montre 

qu'il s'agit d'un accord librement consenti des deux c~tes, et 

qui comporte des risques pour les deux parties contractantes. 

Les Etats a.ssoc:i.es ont :fait conf'iA.nce a.ux Eto.te de 1a Comm:unaute, 

car Us ont compris qu 111 ne s 'agi t pas la d 1une nouvelle 

fonnul.e de neocolonialisme. 

En ce qui concer.ne la nouvelle forme de l'Association,·la 

Commission paritaire est arrive a un accord unanime. 

Pour finir, 1 'orateur souhai te soul.igner l 1importance 

et le oaractere original du mecanisme prevu pour la distribution 

des aides qu 1 est le FED. Il se felici tera le jour ou taus lea 

Etats na.ntis adopteront et pratiqueront une recommandation de 

la GNUCED, c'est-a-dire de donner pour le developpemant des 

pays pauvres 1 % de leur pro dui t national. Face aux recommanda

tions de la Nouvelle-Debl.i, al~ons-nous assister a une reduction 

relative de notre aide, se demande 1 1oraliour. n en sera.it ainsi 

si la fu.ture Convention ne prevoyai t que le m&!e montant pour le 

FED. C'est pour cela qu 1il faut etudier la possibilite d'au~enter 

sensiblement les credits alloues au FED. 

]1 est cependant clair que cette aide ne servirait a rian 

si des mecanismes appropries n 1 etaient pas cress, qui garanti

raient la stabili te des cours des pro dui ts des pays an voie de 

developpement. 
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En concluant, l'orateur constate que la Conference de 
Tananarive est une etape importante qui permet d'examiner 
l'oeuvre entreprise en commun depuis 10 ans. 

S'agit-il d'une 0euvre seulement mercantile, .non, mais 
d'abord d'une oeuvre humaine. Le developpement economiq~e est 
le fondement de la,promotion soci~le. 

L' orateur te-rmine son intervention en de~larant que 
parce qu'un jour les peuples d'Europe et les peuples d 1Afrique 
et de Madagascar se sont croises·et se sont connus, un defi 
a ete lance aux peuples d'Europe par l'histoire. (Applaudissements) 

lVJ.. R8.TBillil.A (!vladagascar) s 1 associe aux paroles de bienve
nue exprimes par la Delegation malgache et assure les membres 
de la Conference qu'ils peuvent compter sur la reelle affection 
de tout le peuple de ~adagasca~. 

L'annee 1969 marque un tournant decis~f dans !'Associa
tion pour deux raisons. C'est une annee de bilan, c•est aussi 
le moment de formuler les perspectives d'avenir. 

Pour les pays en voie de developpement le developpement 
economique est une question de vie ou de mort. Si tout semble 
se p~ser encore en termes economiques il est urgent de regler 
1a problem~ si l~on veut ~V1ter ga'il se pQs~ en te~m~~ pQ~ 
tiques, voire militaires. 

La Delegation malgache ne rejette pas le principe d'une 
solution "mondialiste", mais il faut bien reconna~tre que 
l'accord es~ loin d~~tre £ait sur le ~ontS&u de~ st»ategte 
mandiale 4u developpement. Les resultats obtenus a New-Dehli 
sont bien signi£icatifs a ce~ egard. 

CPA 94/1 

collsvs
Text Box



- 10 -

L'Association n'est pas uniquement un mariage de rai
son mais un example regionale de cooperation efficace entre 
pays riches et pays p_auvres, tous conscients du danger de 
l'ecart entre leur degre de developpement. 

L'Association doit ~tre irreversible et il s'agit mains 
de renouveler la Convention de Yaounde que de l'adapter et 
de l'ameliorer. 

L'orateur dcesse ensuite un bilan de !'application de 
la Convention au cours d·ds cinq dernieres annees. La Semaine 
de l 1 1:.~.ssociation actuellement organisee a Tanane.ri VP. fournie 
de nombreuses preuves des resuJ~Rts reucontres dans d~ nom
breux domaines. 

Il importe de sensibiliser !'opinion publique et de 
n'avoir qu'une ambition : utiliser judicieusement une aide 
genereuse et que nous souhaitons passagere. 

En matiere d 1 echanges commerciaux les resultats obte
nus par les E.A.~.A. n'ont pas ete a la hauteur des espoirs. 
La situation faite par Madagascar a la Communaute est plus 
favorable que celle faite par la Communaute a madagascar. Il 
en est resulte une augmentation des importations de Madagascar 
a1ors que· ~~B ~Ayvruatioua v~ro la C.E.F._ ont r6grasse. Il 
faut en rechercher les causes dans la reference aux cours 
mondiaux ainsi que dans les reglements communautaires. 

Comment envisager l'avenir ? Du point de vue insti
tutionnel la Delegation malgache estime qu'il y a lieu de 
reconduire dans leur ensemble les institutions existantes. 

En ce qui concerne la cooperation financiere et tech
nique, l'orateur preconise une augmentation sensible du 
montant de l'aide. 
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Quant a la procedure d'etude et d'approbation des 
dossiers l~orateu~ souhaite que l'on trouve les moyens de 
reduire les delais. 

En matiere d'echanges c0mmerciaux les seules prefe
rences n'ont pas permis d'inflechir de fa~on determinants 
les echanges commerciaux en faveur des E.A.~.A. L'orateur 
se telicite de ce que la Co~ission des Communautes suggere 
de proceder a certaines corrections pour rendre plus effec
tive la preference en faveur des E.A.M.A. 

Se fondant sur les donnees avancees par l'office 
statistique des Communautes l'orateur estime exageree la 
.protection accordee. aux agrieul teurs europeens en ce qui 
concerne les produits homologues et concurrents.. Neanmoins 
il rend hommage aux efforts de la Commission des Communautes 
en vue de calculer la protection non plus sur la base du 
cours mondial mais a partir d'un prix conventionnel negocie. 

La Delegation malgache apporte son appui total aux 
points de vues exprimes dans le rapport de M. EBAGNITCHIE. 

L'orateur mentionne ~e yrob1e~~ particulier des echan
·ges entre Madagascar et l'!le de la Reunion pour lesquels 
il convient de determiner un regime special. 

Pour terminer l'orateur dit sa foi inebranlable en 
un avenir encore meilleur de la vie de 1' ..c.~o$sociation, dont 
le succes est le premier facteur de la paix a laquelle le 
monde aspire et a laquelle le peuple malgache reste attache. 
(i.~.pplaudissement$). 
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M. CALIFICK, apres s'etre associe aux hommages rendus 
aux h8tes malgaches et a ceux qui ont corlribue au succes de la 
Conference, se dit convaincu que le renouvellement de la Con
vention de Yaounde est n~cessaire socialement, economiquement 
et politiquemmt. Avec les pays non membres, il importe de 
negocier des ,accor~s d'association portant sur les echanges 
commerciaux, ces accords etant le point de passage oblige 
en vue d'une accession a une integration plus substad[elle. 

Abordant le probleme des echanges commerciaux, l'ora
te~ se declare partisan du maintien des preferences tarifaires. 
Il se demande cependant- s'il ne faut pas faire un geste sup
plementaire en les etendant resolument aux produits agricoles 
transformes, ettrouver en outre une formula pour les produits 
homologues et concurrents des produits~europeens. 

M. l!i!.LIFIC:J;; se demande d' autre part s' il faut maintenir 
les preferences inverses. En effet leur abandon serait une 
preuve de desinteressement a l'egard des E.A.M.A. Ceux-ci, 
toutefois, sont en faveur de leur maintien. 

Un autre geste psychol~gique a poser vis-a-vis des 
pays tiers en voie de developpement serait de reduire ou me~ 
de suspendre le tarif douanier commun sur certains produi~s. 

Pour ce· qui est de la cooperation teebnique et financiere 
il convient, comme le suggere la proposition <le resolution, 
de consacrer une part, definie a l'avance, de l'aide financiere 
a des operations multilateraies de developpeaent ou au soutien 
de projet de regroupements regionaux sous forme de "marche 
commun" ou de "zone de libre echange". 

Il est indispen.sable, par ailleurs, de maintenir 1" inter
vention financiere pour pallier les baisses de recettes d'ex
portation ainsi que les avances aux caisses de stabilisation, 
et cela aussi longtemps que des accords internationaux de 
stabilisation des cours n'auront ~ete conclus. 
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L 'ora teur parle ensui te du FED, qui consti tue 1 'effort le 
plus vaste deploye dans le monde pour aider les pays en voie de 

developpement. Il presente l'avantage considerable d'atre une 

action communa11taire, moins suspects d 'arriere pensee colonia

liste que 1 1action entreprise par d'autres pays. 

On pretend qu 'une grande partie des efforts depl.oyes au 

niveau mondial s'est sol.dee par un echec, celui-ci etant d~ 

soi t a un man que de coordination' soi t a une inspiration et a des 

methodes defectueuses, soit encore a des actions sectoriel.l.es 

aboutissant a un eparplll.ement de 1 'effort et a des microreaJ.isa

tions. La cooperation au developpement devrait ~tre repensee 

dans sea grandes lignes, dans sa phil.osophie, dans ses prinoipes. 

0 1est l'homme qu'il faut aider. La possibilite doit l.ui 

etra accordee d taugmenter son revenu et de mieux vivre. 

A cet effet, la methode la plus adequate est calJ.e du 

devel.oppement global harmonise, c'est-a-dire d 1une action a 
it'ois dimensions s 1 exerya.nt sur le facteur humain, qui est 

priwordial, sur lea facteurs naturels et sur les facteurs 

economiques. et ce, par des methodes et des teclmiques app:ropriees. 

Dans cette perspective il conviendrait que le FED repense 

1 1orientation generale de la cooperation. 

S'inspirant du souci premier de l. 1humain, il. doit inscrire 

une action determines dans un plan de developpement global. aon9u 

au niveau d 1une collectivite variant de 200.000 a :;oo.ooo per

sonnes. Ce1a suppose une cooperation efficace au niveau du 

gouvemement africain interesse du pays europeen qui assure ime 

part du programme et du FED. 
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A l'avenir le F.E.D. devrait faire d'autre part un effort 
particulier pour rechercher et selectionner les operations 
de developpement rural ·integre. Enfin, des associations qui 
ne poursuivent. aucun but lucratif devraient ~tre autorisees 
a soumissionner et a participer a la realisation de certains 
projets pour autant qu 1elle produit des references serieuses. 

L'orateur souligne en cmnclusion que le but de son inter
vention etait d'indiquer qu'il etait partisan du renouvellement 
de la Convention de Yaounde mais surtout de l'amelioration 
de celle-ci. La resolution qui sera adoptee a l'issue des de
bats ne devra pas rester lettre morte et le Conseil devrait 
faire rapport sur la maniere dont il a ete tenu compte des 
recommandations adoptees par la Confere~ce. (Applau~issements). 

PRESIDENCE DE M. DAMAS 
Vice-President 

M. SISSOKO remercie le peuple et les autorites malga
ches pour le chaleureux accueil reserve aux membre de la 
Conference. Il adresse en outre ses vives felicitations a 
M. Philippe YACE pour la brillante election a la presidence 
de la Conference. M. YACE est un des hommes les plus valeureux 
de l'Afrique moderne. 

L'orateur rappelle qu'il represente l'Etat du Mali, avec 
le plein pouvoir de declarer et souscrire en son nom et la 
mission d'~tre caupres de la Conference le reflet de l'opinion 
piblique de son pays. Personne n'ignore la recente evolution 
survenue dans la vie nationale du Mali. S'il s'agit avant 
tout d'une affaire malienne, il est bien evident que personne, 
dans le cadre de l'association, ne peut rester indifferent aux 
grands evenements qui se produisent ici et la a l'interieur 
des Etqts membres. C'est pourquoi l'orateur estime devoir four
nir a la Conference quelques renseignements a cet egard. Le , 
peuple du Mali est tres attache aux traditions de liberte 
qui sont les siennes et qui jalonnent son histoire seculaire. 
L'orateur se pla~t a rappeler que deja en 1235 pays etait 
le theatre de la lutte conjugee de 12 rois pour s'affranchir 
de la tyrannie de leur empereur. Dans un passe relativement 
recent plusieurs insurrections armees ont donne du fil a re
tordre aux troupes d'occupation fran~aises. Des milliers de 
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maliens durent ainsi payer de leur vie l'amour de la liberte 
.et de 1' independance. L' orateur estime que c' est encore. la 
meme pensee qui avait dans un passe recent cree un meconten
tement general contre l'ancien regime. Il estime que 1 1 action 
menee le 19 novembre 1968 par quelques jeunes officiers, 
conscients des so~ffrances du pays, etait de ce fait parfai
tement justifiee. Le coup d'Etat a eu l'appui du peuple 
entier. Il l'a dit dans une spontanee et gigantesque explo-
sion de joie, dont ont temoigne plusieurs journalistes stran
gers. Comment ne pas souligner a cet egard que ce grand change
ment s'est fait sans effusion de sang? Personne n'a ete inquiete; 
me~e pas les 'miliciens, dont certains n'avaient toutefois pas 
entierement bonne conscience! L'orateur estime que la.haine, 
la vengeance, l'esprit de clan ou de tribu, les reglements 
de comptes entre politiciens, n'auront aucune audience aupres 
du Comite militaire de liberation nationale. 

Les 4etenus politiques seront traites avec humanite, con
formement aux meilleures traditions. Il n'en a pas ete toujours 
ainsi dans le passe. Quant au sort de certains anciens diri
geants, le Comite militaire de liberation nationale a pris 
l'engagement de les faire juger co~ormement a la loi pour 
les actes qu'ils ont commis au detriment des interets du 
peuple. Le Comite souhaite remettre le pouvoir le plus rapi
dement possible a des dirigeants designes democratiquement, 
tandis que l'armee se retirerait discretement dans ses ca
sernes, aussitot que le redressement necessaire de la situation 
generale du.pays sera opere. L'armee n'influencera pas le 
choix du peuple qui pourra ainsi determiner librement ses 
options politiques. Il serait vain d'adopter une attitude 
incredule sur la sincerite de ces declarations et ces enga
gements. 
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Passant a l'analyse des problemes de l'association 
l'orateur rend hommage au travail accompli au nom de la 
Commission pari taire par Ml\.II. EBAGNITCHIE, RAKOTOZAFilVLAHERY 

et D~. L 1Etat du Mali est sur un plan general satisfait 
des resultats de la politique d I as.sociationo Si un Etat 
associe pouvait, dans ce cadre, encourir des pression con
traignantes en matiere de politique generale ou economique, 
c'etait bien le Mali. Mais a aucun moment on n 1a pu relever 

· la moindre tentative d 1 immixtion dans les affaires inte·
rieures maliennes, la moindre volonte de neocolonialisme, 
la moindre velleite de domination de quelque nature que 
ce soit. L1orateur trouve en cela une raison de plus 
d'adresser un vibrant hommage a M. ROCHEREAU qui au sein 
de la Commission de la C.E.Ea assume la lourde tache de 
diriger et d 1orienter la politique d'associatinn. 

S'agissant du renouYellement de la Convention l'orateur 
declare que le liTali est anime des meilleures intentions a 
ce sujet. Il veut rester, encore plus que par le passe, l'un 
des membres les plus actifs de 1 1 associationo L'avenir est 
plein de promesses a ce sujet. 

L'orateur souligne 1 1 importahce des problemes d'in
dustrialisation. Il faudra toutefois faire un grand 
effort pour arriver a une definition systematique de la 
politique a suivre dans ce secteur~ Il s'agit la d'un 
objectif prioritaire. (Applaudissements) 
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4 .· .m• DERINGER declare vouloir limiter son intervention a 
quelques breves observationsa C'est avec joie qutil a profite de 

1 1occasion de pouvoir representer Mo ILLERHAUS a la Conferenceo 

A son avis, il e:xiste un danger reel que les Parlementaires 

se specialisent trop et qu'on arrive m~me a avoir des specialistes 

des questions de developpement .. Mais si 1 'on peut sans inconvenient 

laisser par exemple la solution des problemes agricoles a des 

specialistes, pour le probleme du developpement au contraire il 

ne peut pas en ~tre ainsi .. Au contraire 1 tout mem.bre du Parlement 

European se doit de s 1interesser d 1une fa~on intense a ce probleme 

fondamental qui se pose au monde d'aujourd'huio 

L'orateur declare que ce voyage a Madagascar lui a apporte 

un enrichissem.ent certain et il en tire trois resultats, 

De prime abord il a pu se convaincre de visu combien est 

necessaire +e travail entrepris par 1·1Association6 En outre, i1 a 

pu constater avec grande satisfaction avec quel zele et assiduite 

les populations de ce pays ont obtenus des progres certains .. Mais 

ce qui a le plus frappe 1' esprit de l'orateur est 1 'importance 

poli tique de cette oeuvre communeo C' est du succes de cette oeuvre r 1· 

que depend non seulement pour 1 • Afrique et Madagascar mais pour 

la terre entiere la paix. 

L 1orateur se pennet de faire remarquer que 1 'Europe non plus 

n 1a pas encore reussi a trouver son unite, Si par example le 

probleme de 1 1exportation des produits agricoles .des·E.A.M.A. est 
I 

discute, i1 faut toujours tenir compte du fait que 1 1 Europe 

elle-m~e n 1 a pas encore clairemen t defini sa prop re poli tique 

agricole. · 

C 1 est pourquoi 1 1 ora teur demande aux partenaires africains 
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et malgaches d'etre comprehensifs lorsque l'on rencontre 
toujours de nouveau certaines difficultes dans cette recherche 
incessante par l'Europe de son unite. spirituelle. Cette situa
tion est comparable. a celle de l'union des pays d'Afrique 
et de Madagascar dont la realisation est une condition essen
tielle pour la reussite de l'oeuvre commune. 

Une fois de plus, l'orateur se felicite d'avoir pu 
constater de ses propres yeux, ce qui a. ete realise dans les 
pays africains et malgache, observations qui lui permettront de 
justifier a l'egard de ses electeurs les efforts entrepris 
par les Etats de la Communaute. 

En conclusion, l'orateur constate que la comprehension 
pour les aides aux pays en voie de developpement grandit 
dans les peuples europeens. C'est justement la jeune genera
tion, parfois certes turbulente et irrespectueuse, qui a le 
grand 'merite de rappeler a s,es a1nes leur responsabilite 
vis-a-vis des pays en voie de developpement. (Applaudissements) 
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M. WESTERTERP declare ne pas partager entierement 
l'optimisme qui caracterise cette Conference. Plutat que de 
se feliciter des resultats deja obtenus, il faut se pencher 
davantage sur tout ce qui nous reste encore a faire. L'ora
teur voudrait formuler quatre remarques a propos de la reso
lution faisant suite au rapport de M. EBAGNITCHIE. 

En premier·lieu notre action ne doit pas verser dans 
le specialisme : dans tous les secteurs de la politique inte
rieure et exterieure il convient d'avoir sans cesse a l'es
prit les incidences que les mesures envisagees peuvent avoir 
sur la politique de developpem~nt. 

En deuxieme lieu, et au risque de se voir accuser de 
nmondialisme", M. WESTERTE.RP estime que notre action en fa
veur des E.A.M.A. ne doit pas exclure une aide aux pays tiers, 
Le monde prospere doit choisir en faveur de tous les pays 
pauvres, y compris ceux qui, comme l'Indonesie, n'etaient pas, 
non plus, au moment de la signature du traite de Rome, lies 
aux pays de la Communaute. 

En troisieme lieu, si !'augmentation de la dotation du 
FED est justifiee, il serait opportun de fixer egalement des 
echeances pour le versement des contributions des Etats mem
bres, a'fin de donner a la Commission une plus grande liberte 
d'action. 

En quatrieme lieu, il faut a tout prix eviter une so
lution de continuite au cas ou le delai disponible pour le 
renouvellement de la Convention ne pourrait ~tre respecte. On 
pourrai t envisager une mise en oeuvre· proviso ire ave.c ratifi
cation ulterieure. 

Pour conclure, l'orateur se rejouit de ce que le pre
sident en exercice du Conseil des Communautes ait reconnu 
qu'il n'y a pas d'opposition entre une action mondiale et une 
action regionale de developpement. 

0 0 

0 
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Ordre des travaux 

Sur proposition du President, la Conference decide la 
cloture de la liste des orateurs. 

0 0 
0 

Rapport de M. EBAGNITCHIE (suite) 

M. ONEDRAOGO (Haute-Volta) dit sa satisfaction devant 
la volonte manifestee tant par les Europeans que par les 
Africains de poursuivre une cooperation que l'histoire 
a imposee et que la raison commande de renforcer dans l'inte
ret de tous. 

Comme toute oeuvre humaine·, le regime de l'association 
parte le sceau de !'imperfection : il importe de se mettre a la 
recherche de solutions d'amelioration. 

La Haute-Volta souhaite en particulier un accroissement 
substantial des'ressources du troisieme FED et se felicite 
de ce que l'idee d'une juste distribution, qui tient compte 
des inegalites dans le developpement ainsi que des contr~intes 
geographiques, soit admise par tous. 

L'orateur insiste d'autre part sur· la necessite de 
regionaliser le developpement. Il serait opportun de proceder 
des maintenant a une espece de division du travail dans le 
domaine de !'industrialisation des jeunes Etats. 

nans cet ordre d'idee la rlaute-Voita souhaiterait 
que la Gommission manifeste une solicitude particuliere a 
l'examen des projets d'amelioration des voies de comm~ica
tions entre les Etats et qu'on aille plus. loin dans le sys
teme des preferences tarifaires pour les produits de base, 
les profuits finE et semi-finis des Etats associes, afin de 
trouver une solution au probleme de la deterioration des termes 
de l'echange. 

L'orateur conclut son intervention en remerciant les 
autorites et le peuplemnlgnchede l'accueil qui a ete reserve 
aux participants a la Conference. (Applaudissements) 
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M. SPENALE rappelle que la Conference parlementaire de 
l'Association est le lieu exceptionnel de rencontres institution
nalisees entre les pays industrialises et les pays en voie de 
developpement; l'orateur souligne le caractere important de la 
5eme Conference de l'Association qui se tient a Tananarive avant 
le renouvellement de la Convention de Yaounde, ce qui impose 
11un regard plus ample sur le passe et permet de tirer des legons 
pour 1' avenir n. 

Examinant le rapport de M. EBAGNITCHIE et la resolution de 
la Commission paritaire, M. Georges SPENJiliE insiste sur 4 points 
:i-mportants: 

- Probleme des debauches: Pour l'orateur, les preferences communau
taires doivent etre maintenues (cf. par. 25 de la resolution), 
ce qui ne fait cependant pas obstacle a la mise en vigueur de 
preferences generalisees (cf. par. 20 et 21 de la resolution). 

- Probleme des prix: La Communaute ne peut adopter dans le cadre 
de l'association un systeme de garanties de prix auquel elle ~st 
obligee de renoncer pour elle-~eme. Pour l'orateur, le systeme 
de prix conventionnes doit etre developpe. M. SPENALE critique· 
les resultats insuffisants de l'actuel article 11 de la Conven~ 
tion de Yaounde et deuande que les propositions de"la Co~ission 
des Coununautes scient suivies tout particulierement par le 
Conseil. 

- Assistance technigue et financiere: Tout en sourtgnan~ le ea
ractere satisfaisant de l'assistance technique, M. SPENALE insis
te sur la necessite d'une augmentation des credits et de leur 
meilleure repartition. 

-En ce qui concerne le probleme de la promotion industrielle, 
qui fait actuellement l'objet du document de travail presente 
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par M. Dewulf, l'orateur souligne le caractere particulierement 
actuel de cette question, sur laquelle le Parlement europeen a 
deja pris position en decembre 1965 a l'occasion de la discussion 
d 1un memorandum presents par la Commission des Communautes. 

Tels sont les problemes sur lesquels il convient de mettre 
l 1accent a la veille du renouvellement de la Convention de Yaounde 
qui apparait si necessaire que 1' on parle sou-·rent, de premiere 
convention pour en souligner le caractere permanent.. "Ce qui fut 
au depart une disposition de sauvegarde genereuse des interets 
africains par les gouvernements de 1957 est devenu par la libre 
adhesion de 24 pays l 1 element fondamental et permanent de la poli
tique communautaire .. 11 

A l'interieur de l'Association, tous les membres sont 
d'accord sur la necessite du renouvellement qui sans doute sera· 
confirmee par la conference avec 1' eclat de l'unanimite. Il con-.. 
vient cependant en dehors de l'Association de relever, comme le v: 
fait le rapporteur, deux faits qui s'eclairent symetriquement: 
la deception d'un grand nombre de pays en voie de developpement 
devant les resultats de la deuxieme conference de la C.N.U.C.E.D.; 
l'accord d'Arusha intervenu avec les pays de l'Est africain • Si 
certaines jalousies se sont fait jour concernant l'association, 
les critiques desormais s'attenuent et la C.N.U.C.E.D. a recon-
nu elle-meme le caractere positif et original de l'association. · 
Certes, selon l'orateur, l'association gagnerait, comme l'a sou
ligna M. Burger, a l'elargissement de la C.E.E. aux pays scandi
naves et a l'Angleterre et de 1 1entree dans l'association de pays 
africains anglophones; ''telle qu' elld est actuellement et en at
tendant des elargissements, l'association offre un raccourci de 
ce que devrait etre avec plus de forces, de moyens et d'efficaeite 
l'organisation mondiale du developpement 11 • Il ne -semble pas ea
pendant que les grandes puissances disposant de la dissuasion-to
tale s'orientent actuellement dans cette voie et l'on voit re
naitre 11 les grandes manoeuvres de 1 'avant-guerre pendant qu 1un 
monde ecrase de surplus contemple le monde affame de Malthus". 
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A l'epoque des voyages interplanetaires, il ne faudrait 
pas que les moyens consacres au developpement et au tiers monde 
se reduisent, car ce tiers monde represente la vraie masse de 
l'humanite. Dans ces conditions, le renouvellement de l'associa
tion "prend une valeur de symbole qui nous depasse nous-memes et 
doit etre l'affirmation d 1une tenace esperance vers la solidari
te universelle dans le devoir commun du developpement ~armonise de· 
tous, par tous, et pour tous". Aux amis africains, l'association 
devrait permettre de raccourcir les etapes, tandis que pour les . 

11 

Europeens "elle epure l'ame en exorcissant les demons de l'egois-
me"; l'on ne retrouve pas en effet dans le cadre de l'association 
cette ex:i.Bence "du juste retour" qui nuit tant par ailleurs a:zx: .6 

pays europeens. 

Rappelant sa visite voici 12 ans deja comme directeur de 
cabinet du Ministre de la France d'Outre-mer a l'occasion de la 
mise en place de la loi-cadre, qui devait remplacer les structures 
de l'administration coloniale par les institutions d 1une"libre re
publique, l'orateur mesure le chemin parcouru dans le cadre de 
l'association. Pour Georges SPENALE, l'association permettra l'epa
nouissement plus rapide du peuple malgache et des peuples asso
cies. 
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